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Commission Vérité et Réconciliation : Amnesty interpelle le Parlement burundais

@rib News, 19/12/2011AMNESTY INTERNATIONAL DA®claration publiquelndex Al : AFR 16/011/2011 A%.FAI 19 dA©cembre
2011Burundi : Un moment essentiel pour la justice Le Parlement burundais devrait modifier IA€™avant-projet de loi portant
crA©ation dA€™une Commission VACritA© et RA©conciliation (la Commission) pour garantir que les victimes de crimes relevar
droit international et leurs proches puissent connaA®tre la vVAOritA© et obtenir justice, a dA©clarA© Amnesty International ce
jour.Des centaines de milliers de personnes ont AOtA© tuA©es au cours des annA®es de conflit et de violence, au cours
desquelles toutes les parties se sont liviA©es A de graves violations du droit international humanitaire et relatif aux droits
humains.

AprA’s avoir examinA© |a€™avant-projet de loi, Amnesty International appelle le Parlement du Burundi A faire en sorte que les
principes fondamentaux dA®©crits ci-aprA’s et les recommandations qui les accompagnent figurent dans le texte de loi

avant qua€™il ne soit adoptA©. Amnesty International demande A©galement au gouvernement du Burundi de veiller A ce que |
procA©dure de mise en A“uvre de la Commission soit ouverte et transparente, et de donner la possibilitA© aux organisations

de la sociAGtA® civile du Burundi de commenter le projet de loi. EnquAates judiciaires et poursuitesLa Commission ne doit

pas se substituer A une procA©dure judiciaire visant A AGtablir la responsabilitA© pA©nale individuelle.A Amnesty Internation
demande que les responsables prA©sumA®©s de crimes relevant du droit international soient jugA©s A©quitablement par un
Tribunal spA©cial. La€™avant-projet de loi prA©voit que la Commission pourra recommander que des poursuites pA©nales soie
engagA®©es contre les personnes soupAgonnA®©es de graves violations des droits humains, mais il faudrait que le texte
prAG©cise que le Tribunal spA@©cial sera dotA© da€™un procureur indA©pendant qui pourra lancer des enquAdtes et des poursu
sur da€™autres affaires que celles qui lui seront transmises par la Commission, ou classer sans suite des affaires qui lui

auront AOtA© recommandA©es par celle-ci.A A Le texte n'explique pas en quoi le mA©canisme de suivi garantira |a€™applicat
recommandations de la Commission. Les orientations mA®©thodologiques qui accompagnent le texte (section 2.2.5)

suggA rent que la meilleure option serait que le mA©canisme de suivi soit dirigA© au niveau ministA©riel ou prA©sidentiel. Or,
une telle instance risque de ne pas avoir la volontA®© politique de mettre en place un Tribunal spA®©cial. Les dA©cisions
politiques en matiAre de poursuites pA©nales pour graves atteintes aux droits humains ne peuvent Adtre prises par des
personnes pouvant elles-mA2mes faire I'objet d'enquAtes ou de poursuites judiciaires. Le mA©canisme de suivi doit Adtre
constituA© de personnalitA©s sans affiliation politique et nA€™AGtant pas elles-mA2mes impliquA©es dans des atteintes aux dr
humains.A A PossibilitA© da€™amnistie pour les crimes de guerre, les crimes contre lA€™humanitA© et le crime de gA©nocide
Parlement doit A©viter de suggA©rer de quelque faA§on que ce soit la possibilitA© da€™une amnistie pour les crimes de guerrs
les crimes contre IA€™humanitA© et le crime de gA©nocide.A A A Le Burundi est tenu, au regard du droit international, de ne p
accorder da€™amnistie ou de mesure similaire aux personnes soupAgonnA©es da€™Aatre responsables de gA©nocide, de cri
contre lA€™humanitA©, de crimes de guerre, de torture, de disparitions forcA©es ou da€™exA©cutions extrajudiciaires. LAE™a
aliA®©na 4 dispose que la Commission serait chargA©e de publier une A«A liste des victimes qui ont accordA®© le pardon ainsi
que celle des auteurs, ayant bAONAC©ficiA© du pardon A». LA€™article 65 dispose en outre que la Commission pourrait mettre
place une procA©dure permettant aux victimes da€™accorder leur pardon aux auteurs de violations:A A A A« Dans Ia€™object
rapprochement et d&€™une rA©conciliation entre les victimes et les prA©sumA®©s auteurs, la Commission A©labore une procAc
par laquelle les victimes pourront accorder le pardon aux auteurs qui IA€™auront demandA®© et auront exprimA© des regrets. Lz
Commission propose au Gouvernement un programme da€™actions susceptibles de promouvoir la rA©conciliation. Ces
actions sa€™inspirent des valeurs culturelles et visent la formation civique. A» La€™avant-projet de loi actuel ne dA®finit pas la
notion de pardon. La partie du rapport portant sur la mA©thodologie indique que certaines atteintes au droit international

ne peuvent faire I'objet d'une amnistie, mais cette prA®©cision ne figure pas dans le projet de loi en tant que tel. La loi

devrait reconnaA®tre explicitement &€ ™obligation du Burundi de ne pas amnistier les crimes graves relevant du droit
international. A A La€™article 6.3, aliA©na 4, et la€E™article 65 pourraient Adtre retirA©s de Ia€™avant-projet pour garantir que ¢
ressorte dans la loi. Composition de la Commission LA€™article 12 dispose : A« La Commission comprend 11 membres de
nationalitA© burundaise, qui portent le titre de "Commissaire” A». LA&€™article 14 confirme plus loin que A« tout membre de la
Commission doit A2tre de nationalitA© burundaise A». Ces articles excluent la nomination de commissaires internationaux.

Or, Amnesty International avait indiquA© dans ses recommandations au ComitA© technique que la nomination de
commissaires internationaux, aux cA tA©s de commissaires burundais, permettrait de garantir |A€™impartialitA© et 14€™ind Ay
de la Commission. Le projet de loi recommande la crA©ation d&€™un Conseil consultatif international (articles 23 A 27), mais Iz
loi et le budget qui lui est assorti, qui ne prA©voit pas de traduction, montrent que ce conseil nA€™aurait en fait qua€™un rA’le |
Les commissaires doivent A2tre sA©lectionnA©s pour leur indA©pendance avA©rACe et leur compA©tence en matiA're de droi
humains. Ils ne doivent pas Adtre liA©s a€" ni perAg§us comme tels 4€“ A des personnes, gouvernements, partis politiques ou at
organisations susceptibles da€™Aatre impliquA©s dans les atteintes aux droits humains faisant A€ ™objet da€™une enquAdte, |
A des organisations en relation avec les victimes. LA&€™article 11 dispose que la Commission est une institution
indA©pendante.A Pour garantir cette indA©pendance, le texte de loi devrait A©galement spA©cifier que les membres de la
Commission doivent inclure des reprA©@sentants des groupes religieux, des organisations de la sociAGtA®© civile et des
diffA©rents milieux professionnels.A A Protection des tA©moins et des victimesLe succA’s de la Commission dA©pendra de sa
capacitA®© A protA©ger les personnes et A leur permettre de se sentir suffisamment en sA©curitA© pour parler librement et
ouvertement. Amnesty International se fAGlicite de ce que Ia€™article 36 et les articles 48 A 50 recommandent la crA©ation da
unitA© de protection et da€™assistance des victimes et des tA©@moins, et qua€™ils prA©voient des mesures spAC©ciales pour a
personnes - notamment celles et ceux qui sont traumatisA©s, les enfants, les personnes A¢gA®©es ou les victimes de

violences sexuelles - A participer A ce processus, A faire enregistrer leur cas, A prA©senter leur tA©moignage et A exprimer
opinion et leurs prA©occupations.A La€™avant-projet de loi dispose A©galement que les victimes et les tA©Omoins devraient
bA©nA®ficier dA€™un soutien psychologique et juridique tout au long du processus. Amnesty International recommande que
cette unitA© soit composA©e da€™hommes et de femmes afin dA€™Aatre mieux A mA2me de s&€™occuper des cas de violen
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de violence fondA®©e sur le genre A 1a€™encontre de femmes et de jeunes filles. Amnesty International considA're que la
prA©sence da€™experts internationaux en matiAre de protection permettrait de renforcer 1a€™efficacitA© de la Commission. L
articles 48 A 50 devraient A2tre modifiA©s afin de tenir compte de ces AOIA©ments. Les victimes et les tA©moins devraient
A©galement avoir la possibilitA© de dire A la Commission s&€™ils se sentent en danger du fait de son action. Le texte de loi
devrait clairement faire apparaA®tre Ia€™obligation pour la Commission de prendre des mesures pour tenir compte des
prA©occupations des personnes concernA©es.A A ComplA©ment da€™informationEn juin 2011, un comitA© technique a At/
de modifier la Loi de 2004 portant crA©ation da€™une Commission VA©ritA© et RA©conciliation. Le rapport final remis par le C
au prA©sident Pierre Nkurunziza le 18 octobre 2011 contenait un avant-projet de loi. Ce rapport a A©tA© rendu public
rA©cemment et doit A2tre examinA®© trA’s prochainement par le Parlement.A A Le 7 septembre, Amnesty International a publiA
un document intitulA© Burundi. recommandations au comitA© technique au sujet de la crA©ation dA€™une commission de VAC
et de rA©conciliation, qui est accessible en cliquant sur le lien suivant :
http://www.amnesty.org/fr/library/info/AFR16/007/2011/fr.La Commission a pour mandat da€™enquA2ter et da€™AGtablir la VA
sur les violations graves des droits humains commises entre le 1A erA A juillet 1962, date de 1a€™indA©pendance du Burundi,
le 4 dA©cembre 2008, date A laquelle le dernier groupe rebelle, le Parti pour la libA©ration du peuple Hutu-Forces nationales
de libA@ration (Palipehutu-FNL), a signA© un accord de paix avec le gouvernement du Burundi.
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